
 

 

COMMUNIQUÉ DU 7 MAI 2024 

 

DISPARITION DE LA DCIS :  

NOTRE ALERTE ! 

Le lundi 06 mai dernier, l'ensemble des organisations syndicales représentatives du périmètre 
police étaient réunies afin d'évoquer la réorganisation de la fonction internationale du ministère de 
l'Intérieur. Faisant suite à une première présentation sous le même format ayant eu lieu fin mars, puis 
à des entretiens bilatéraux, le préfet préfigurateur Regnault de la Mothe, accompagné de la directrice 
des ressources humaines du ministère, souhaitait annoncer à la parité syndicale les arbitrages rendus 
en la matière par le cabinet ministre. 

Comme redouté et malgré les mises en garde préalables d'Alliance Police Nationale, de 

Synergie Officiers, du SICP et du SNIPAT le projet consistera à fusionner la DCSI avec la DAEI ; le 

nouvel ensemble sera complètement détaché du périmètre police et placé sous l'autorité du 

secrétariat général du ministère ; les services de sécurité intérieure seront incités à traiter davantage 

de l'ensemble du spectre du ministère de l'Intérieur : pour cela, les profils des ASI seront diversifiés, 

chaque poste étant mis en concurrence pour l'ensemble des personnels pouvant y prétendre 

(policiers, gendarmes, mais aussi administrateurs de l'Etat, cadres de la Sécurité civile, etc.). 

Alliance Police Nationale, Synergie Officiers, le SICP et le SNIPAT maintenant la position déjà 

exprimée lors des précédentes réunions, ont fait part de leur opposition à ce projet de réforme tel 

que présenté. 

 

Nous dénonçons : 

- Un projet opaque : malgré nos demandes, l'accès aux précédents rapports sur ce thème nous est 

systématiquement refusé ; 

- Une réflexion précipitée : pas d’organigramme de cette nouvelle direction, pas de présentation 

des modalités relatives à la coopération technique et/ou opérationnelle, pas d’éléments sur 

l’impact réel découlant du rattachement au SG ; construit-on en quelques semaines un projet 

cohérent ? 

- un dialogue social bâclé, le "dialogue" ne consistant qu’à écouter rapidement les oppositions 

pour finalement passer outre l'ensemble des argumentations ; - un calendrier précipité: alors que 

le préfigurateur insiste lui-même sur le fait que cette réforme n'est le résultat d'aucun 

dysfonctionnement, et qu'il s'agit juste de faire travailler mieux ensemble des services qui sont 

déjà très bons, nous ne comprenons pas cette mise en place au forceps, à la veille des JOP, dans 

une période où les services de gestion sont déjà débordés par les conséquences de la réforme de 

la PN, et alors que toutes les mesures d'un protocole signé il y a près de deux ans ne sont toujours 

pas déclinées! 



Nous demandons : 

- Un report de ce projet à une date plus favorable ; 

- Dans l'attente, la mise en place d'un véritable dialogue social ; 

- Un projet qui respecte les spécificités qui font la force de la coopération policière, sans noyer les 

compétences et les priorités dans une masse de thématiques internationales éloignées de 

l’opérationnel ; 

- Une réforme qui respecte l'équilibre familial des fonctionnaires de la DCSI, dont les locaux ont 

déjà déménagé il y a peu ; 

- à défaut d'un maintien de la répartition actuelle et en cas de mise en concurrence systématique, 

une sanctuarisation du nombre de poste minimal dévolu à des policiers dans le réseau du 

ministère à l’étranger; 

- Une réflexion particulièrement pointue sur l'ensemble des aspects RH en cas de création d'une 

direction hors périmètre police (question des primes, des bonifications retraite, du parcours de 

carrière, du port de l'arme, etc.) ; 

- Que cette réforme soit l'occasion de revaloriser enfin les indemnités de résidence à l'étranger, 

qui sont notoirement plus faibles que celles d'autres ministères à grades équivalents et de mettre 

fin à l’inégalité de traitement par le versement de l’ISSP à l’étranger. 

Alliance Police Nationale, Synergie Officiers, le SICP et le SNIPAT se tiennent au côté de tous 

les policiers et administratifs engagés dans la coopération internationale de sécurité, thème qui 

mérite une vraie réflexion et un projet sauvegardant l'opérationnalité de nos métiers ! 

 

Les Bureaux Nationaux 

 

 

 


